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PREFET DE LA GIRONDE 

Direction départementale 

des territoires et de la mer de la Gironde 
Service des Procédures Environnementales ‘ e 44 

‘ ARRETEDU LS SEP. 20 
  

Arrêté d'autorisation 

.LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET. DE LA GIRONDE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER de L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

16355/2 ‘ 
VU lé Code de l'environnement, son livre V, notamment le titre 1*, relatif aux Installations classées pour:la 

protection de l'environnement, et ses articles L 512-1, L 512-2 et R511-9 ; - 

VU le codé de l'environnement et notamment le titre 4° du livre II relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques-par certaines substances dangereuses ; 

VU la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi n° 2003-707 du 1% 
août 2003, 

VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié relatif aux bruits aériens: émis dans l'environnement. par: les 

installations classées ; . 

© NU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif-à la limitation des bruits émis dans l'énvironnement Par lès 

installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février. 1998 modifié relatif au prélèvement et-à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l environnement soumises à autorisation; 

. VU l'arrêté ministériel du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux Installations classées’ pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 (Préparation, conditionnement de vin, 

:"da capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an) : 

VU l'arrêté ministériel. du 20 avrit 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au. programme 

national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du-30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des. milieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux : ; 

VU larrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en corpte dé la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 

dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; ‘ 

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans: les. ICPE et aux 

normes de référence ;. \ ° 

VU l'arrêté préfectoral dû 25 novembre 2003 approuvant le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

" (SAGE) "Nappes Profondes" de la Gironde ; - 

VU l'arrêté préfectoral du 28 février’ 2005 constatant la-liste des communes incluses dans les zones de. répartition 

des eaux ; : ' 

VU l'arrêté préfectoral. du 11 juillet 2005 relatif au règlement sur là protection de la forêt contre l'incendie dans le 

département de la Gironde :. . 

VU l'arrêté préfectoral du 1% décembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et de 

‘ Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin ADOUR-GARONNE et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;! 
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VU la demande présentée le 25 mai 2009, complétée le , par Monsieur RAVACHE Bertrand; Président Directeur 

. Général de SAS GRM dont. le siège social est situé ZAE de l'Arbalestrièr à PINEUILH (33220), en vue d'obtenir 

l'autorisation d'exploiter une ‘installation de «Activité» d'une capacité maximale de Produits traités, mis en bouteilles 

et conditionnés, produits bruts et produits traités filtrés vrac Total : 176 500 Hl/an sur le territoire de la commune de 

PINEUILH (33220) à ZAE de l'Arbalestrier ; : 

VU l'arrêté préfectoral du 9 septembre 2009 prescrivant une ‘enquête publique du 5 .octobre 2009 au 
4 novembre 2009 sur le territoire dés communes de PINEUILH, SAINT AVIT-SAINT NAZAIRE, SAINT PHILIPPE 

DU SEIGNAL et de SAINTE FOY LA GRANDE ; 

VU les mesurés de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux journaux du département ; 

VU le certificat constatant l'affichage de l'avis d'ouverture de. l'enquête pendant un mois dans les communes 

concernées ; | 

. VU le procès-verbal. de l'enquête publique à laquelle il. a été procédé du. 5 octobre 2009 au 

- 4 novembre 2009 ; : . 

VU l'avis du commissaire-enquêteur en date du 12 novembre 2008 ; 

VU lés délibération du conseils municipaux des communes de PINEUILH, SAINT-AVIT- SAINT- NAZAIRE, SAINT- 
PHILIPPE-DU-SEIGNAL.et de SAINTE-FOY- LA- GRANDE ; 

VU les arrêtés de sursis à statuer ; 

VU les avis exprimés lors de l'enquête publique ; 

VU le rapport et les propositions en date du 26 mai 2011.de l' inspection des installations classées ; 

VU l'avis du. Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 

23.juin 2011 ; 

CONSIDÉRANT que lé projet. doit permettre d'assurer la protection des intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. 
211-1 du code de l'environnement et de garantir la santé et la salubrité publique afin de satisfaire aux exigences de 

la préservation des écosystèmes aquatiques et de la ressource eñ eau ; 

CONSIDERANT qu'en application de Particle L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que :si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenues par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d' exploitation et les modalités d' implantation prévues dans | 

le dossier de. demande d'autorisation, notamment la présence d' équipements ‘de lutte contre l'incendie, permettent 

de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les zones de dangers dues à l'exploitation de l'établissement visées par le présent arrêté 

‘ n'impactent pas d'habitations ; . 

CONSIDÉRANT la nécessité pour l'établissement concerné d'évaluer qualitativement et quantitativement par une 

surveillance périodique ies rejets de: substances dangereuses dans l'eau issus: du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de. l'environnement et de proposer le cas: 

échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de Ja Gironde, 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION. 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION. 

‘ La société SAS G.R.M., représenté par.morsieur RAVACHE Bertrand, dont le siège social est situé ZAE de 

l'Arbalestrier à PINEUILH (33220), est autorisée, sous résérve du respect des prescriptions du présent arrêté, à 

exploiter sur le territoire de la commune de PINEUILH (58220) ZAE de l'Arbalestrier, les installations détaillées 

dans les articles suivants. 
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ARTICLE 1.12. 
DÉCLARATION. 

INSTALLATIONS NON. VISÉES PAR .LA NOMENCLATURE. OU SOUMISES À 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissément, qui, mentionnés ou non dans la norhenclature, sont de näture par leur proximité où leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
‘Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations.ñne sont pas régies par le.présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.2.1. LISTE . DES 

CHAPITRE 1.2. 

NOMENCLATURE DES ICPE. 

NATURE DES INSTALLATIONS. 

  

INSTALLATIONS CONCERNÉES. PAR UNE RUBRIQUE DE. LA 

  

  

  

  

  

  

            
  

  

  

          
  

Numéro de | Libellé de la rubrique de la nomenclature Capacité maximale’ Ciassement 

la rubrique | des ICPE ‘ p ; : 
l'installation 

Préparation et conditionnement de Produits traités, mis en bouteilles 

2251-1 |la capacité de. production étant et condo PE oduits bruts et Autorisation 

supérieure à 20 000 hl/an proeuis 1raies 1lires vrac 
Total : 176 500 hi/an 

Emploi ou stockage de substances et 

| préparations toxiques La 
1131-3. | gaz ou gaz liquéfiés ; la quantité totale | 4 bouteille de 50 kg de SO2 Non classé 

susceptible. d'être. présente dans - . 
l'installation étant inférieure à 200 kg 
Stockage en réservoirs manufacturés ‘ 
de gaz inflammables liquéfiés 28 bouteilles de propane de 13 kg 

1412 la. quaritité ‘totale susceptible : d'être | 4'bouteilles de butane. de 15 Kg Non classé 
présente  daris. fl installation étant | Total : 424 kg ‘ 
inférieure ou égale à 6.t 

Stockage de matières, produits ou Bâtiment principal de stockage: 
substances combustibles en quantité: | 295 tonnes 

supérieure à 500 t dans-des entrepôts | Extension de l'entrepôt pour. lé 

couverts stockage de matières sèches : A : 
1510 le volume des entrepôts étant inférieur ou |15 tonnes Non classé 

égal à 5000 m° Entrepôt de stockage de produit 
finis (en face) : 161 tonries 
Total : 471 tonnés 

Dépôt de papier, carton ou matériaux : 
combustibles analogues y compris les 

1530 produits finis conditionnés . 4 à 610 m° Non classé 
le volume susceptible d'être Stocké étant |: " 
inférieur ou égal à 1 000 ms 

Installations-de combustion 
la. puissance ‘thermique maximale de! Chaudière au. gaz pour les x 

2910 l'installation est inférieure ou égale à | bureaux : 35 kW ‘ Non cassé 
2MW 
Ateliers de chargé d'accumulateurs 

- la puissance maximale de courant | : 

2925 continu utilisable .pour cette. opération 4,6 kW Non classé 

étant inférieure ou égale à 50 KW 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ ÉTABLISSEMENT. 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux- dits suivants : 
Communes Parcelles cadastrales Superficie : Lieux-dits 

| ‘ ‘136, 37, 55,56, 57, 58, 59, 60 de la section | | 
PINEUILH cadastrale BK° 1,5 ha L'Arbalestrier 

52 et 53.de la section cadastrale BK ‘ ’ 
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Les.installations citées à l'Article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3. . ‘CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION.. 

Les installations etleurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. ‘ 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION. 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a.pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf ca$ de force majeure. 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE. : E 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner-un changement notabie dés éléments du dossier de-demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS. 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R. 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfèt 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme éxtérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les. frais engagés à cette 

‘occasion sont supportés par l'exploitant. - 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

‘enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles ‘interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. - 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT. 

Tout transfert sur-un autre emplacement des installations visées. sous le CHAPITRE 12 du présent. arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT. 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitantidoit en faire la déclaration au à préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'établissément. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ. 

Lorsqu' une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois. mois 

au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indiqué les mésures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mésures comportent notamment : 
-_ L'évacuation où l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

-__ Des interdictions ou limitations d'accès au site ; - 

- La suppression des risques d'incendie et d'explosion ; À 

- La vidange, le nettoyage et. le dégazage ‘et le cas échéant. la. décontamination des cuves et des 

canalisations ayant contenu des produits susceptibles dé polluer les eaux où de provoquer un incendie ou 

une explosion. Elles sont, si possible, enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un 

solide inerte. Le. produit utilisé pour la néutralisation recouvre ‘toute la surface de la paroi interne et 

possède üne résistancé à.terme suffisante pour empêcher l'affaissemént du sol en surface ; 

- - La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

‘CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES. . 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci- -dessous : - 
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. Dates Textes 
  

29/07/2005 
Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets dangereux 
  

30/06/2005 
Arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la ‘ 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
  

20/04/2005 | au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

Arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 

substances dangereuses 
  

03/05/2000 

Arrêté ministériel du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux mstallations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 
(Préparation, conditionnement de vin, la capacité de production étant supérieure à 20 000 

hl/an) 
  

23/01/1997. 
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
    20/08/1985   Arrêté ministériel du 20 août : 1985. modifié relatif aux bruits aériens émis dans 

l'environnement par les installations classées :   
  

CHAPITRE 1,7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations .et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression: 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concéption l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
Limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;: 

La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; . 
Prévenir en toutes circonstances, l'émission; la dissémination ou le -déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, là santé, la salubrité publique, l'agricülture, la protection de 

la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION.- CONSIGNES D'EXPLOITATION. # 

L'exploitant établit dés consignes d'exploitation écrites pour l'ensemble des installations, comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 

ou d'arrêt momentané de façon à permettre en.toutes circonstances lé respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes prévoient notamment : L. : 
Les modes opératoires ; 

“La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et. de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
Les. instructions de. maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser cés travaux ; 
Les modalités d'entretien, de contrôle et d' utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 
sécurité ; 
Les vérifications à effectuer, en particulier pour.s’assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de 

rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 

souvent que le justifieront les conditions d'exploitation ; 
. Le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation ; 

Les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles. 
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CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS. 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière . 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants., 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et est régulièrement nettoyé, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. 

L'exploitant prend les mesures. nécessaires afin d'éviter la. dispersion sur les ‘voies publiques et les zones 

environhantes de poussières, papiers, boues, déchets, . 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

-Lés abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus ‘en bon état de 

propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement, …). " " : 

CHAPITRE 2.4. DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS. 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du . présent arrêté ‘est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’ exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS, ACCIDENTS OÙ POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

L'exploitant. est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection .des installations classées les incidents, 
. accidents ou pollutions accidentelles survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés’"à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d' aécident ou, sur demande de l' inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis, 
sous 15 jours, par l'exploitant à l'inspection dés installations classées. Il précise-notamment les circonstances et les 

causes détaillées de l'évènement, les’ effets sur les personnes et l'environnement, les. mesures. prises : ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE | 

L’INSPECTION. 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- Le dossier de demande d'autorisation initial, 

-_ Les plans tenus à jour, ' 
- Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en-cas d' installétions soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

-‘-:Les arrêtés préfectoraux relatifs aux.installations soumises à autorisation, pris en: application. de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, . 

- - . Les relevés mensuels de consommations d'eau, 
”- -. ‘Les bordereaux de suivi des déchets, 
-. Les résuitats de l’autosurveillance, 
: : Les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : 

‘ ces documents peuvent être informatisés,. mais dans ce Gas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données... ' 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de inspection des installations. classées sur le site durant 5 années au 
minimum, 

CHAPITRE 2.7. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ. | 

:Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement de l'arrêté 

préfectoral réglementant ses installations. 
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I doit conduire pour chaque prescriptions réglementaires, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques 

constructives des installations et les procédures opérationnelles existantés. Une traçabilité en est tenue. Son bilan, 

accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des. installations 
classées. 

. L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect 
des dispositions du présent arrêté. . 

CHAPITRE 2.8. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION. 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées. les résultats des contrôles suivants : 

Articles ” Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

1 mesure. par mois pendant 6 mois dans 
un délai de 3 mois-à. compter de la 

  

  

CHAPITRE | Surveillance initale des rejets des substances 

  

  

  

  

4.4 dangereuses dans le milieu aquatique . notification de l'arrêté 

Article 8.2.1 Surveillance des rejets d'eaux résiduaires Selon paramètres 

Article 8.2.2 | Surveillance des rejets d'eaux pluviales | | Annuelle 

. Article 8:2.3 ‘| Surveillance des déchets. Annuelle 

Article 8.2.4 | Surveillance des niveaux sonores © [Tous les 5 ans 
  

‘ L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les documents suivants : 
  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Échéances 

Article. 1.5.6 | Notification. de mise à l'arrêt définitif [8 mois avant la date de cessation d'activité 

CHAPITRE £ : , Le inncñte Dans un délai d'un an à compter.de ma 
27 Récolement aux prescriptions de l'arrêté notification de l'arrêté 

; Transmission - des résultats ‘de l'auto | Dans le-mois suivant leur réception ou 
Article 8.3.2 . 

surveillance : mensuelle par l'intermédiaire de GIDAF 

Article 8.3.4 Transmission des résultats .des mesures de Dans le mois suivant leur réception         niveaux sonores 
  

TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. : 

. CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies. propres,: le développèément de techniques de valorisation; la collecte.sélective et le 

traitément des effluents. en fonction de leurs caractéristiques .et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. : 

Les installations de combustion ou ‘de chauffage. doivent être conçues, exploitées et entretenues conformément 
aux prescriptions des articles L. 224- 1, R. 224-16 et suivants du code de l’environnement (chapitre relatif aux 

mesures techniques nationales de prévention de la poliution-atmosphérique et d'utilisation rationnelle de l'énergie). 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleiriement leur fonction. 

Si'une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement. des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou én arrétant les 

installations concernées. 

Les consignes d’expioitation de l'ensemble dés installations comportent explicitement les contrôles à efféctuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d’ entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Pans ce cas, les produits brûlés. sont identifiés 

en qualité et quantité. 
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ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES. | 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangérs pour la santé ét la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants; 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible et à l'exclusion de ceux résultant de la 

‘fermentation, captés à la source et canalisés. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitément des effluents. Lorsqu'il y a 
des sources potentielles d'odeurs de grandes surface (bassins de stockage, de traitement...) difficilés à confiner, 

celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). Les cuves de raisin et jus 
de raisin seront en particulier régulièrement nettoyées pour limiter autant que possible les odeurs. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie 

dans des bassins de stockage où de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage 
et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin'ventilés. 

L'inspection des installations ciassées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'ipact 

olfactif de l'installation afin de permettre uné meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION. 

Sans préjudice des règleménts d’ urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les . 

"envois de poussières et de matières diverses : 

- Les voies de. circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues : 

en cas de besoin, ‘ 
-. Les surfaces où Céla est possible sont engazonnées, 

-_ Des écrans de végétation sont mis énñ place le cas échéant. 
Î 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises.en lieu êt place de celles-ci: 

ARTICLE 3.1.5. ‘ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOES DE POUSSIÈRES. 

Les stockages de produits pulvérulents sont corifinés (récipients, silos, bâtiments fermés). et les installations. de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envol$ de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions ‘du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la. prévention des risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.. .). 

ARTICLE 3.1.6. CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE. ‘ 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou.odeurs doivent être munies de dispositifs 
permettant dé collecter et carialiser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 

collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

‘Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne ? pas comporter d'obstacles à la diffsion des 

gaz. 
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TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

CHAPITRE '4,1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU. 

Les installations sont alimentées en eau par le réseau public d’adduction d'eau potable. L'exploitant prend toutes 
les dispositions nécessaires dans là conception et l'exploitation des .installations pour limiter la consommation 
d'eau. ‘ ‘ 

Le ratio "consommation en eau / volume de production vinicole”" de l'établissement s'établit comme suit : 

Consommation d’eau de ‘Ratio à ne pas dépasser 

référence (en m°) {litre d’eau par litre de vin produit) 

7 500 115 600 0,65 

La consommation annuëlle d’eau ne doit pas excéder 11400 m, pour une production annuëlle de 176 500 hl;, sous 

réserve que l'installation de ‘traitement des effluents soif à même de traiter ensemble des effluents produits. 

Tout dépassement du ratio défini ci-dessus ou de la consommation annuelle: d'eau devra fairé l'objet d'une 

justification écrite de la part de l'exploitant qui sera transmise à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT. 

Un ou plüsieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 

dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Les installations seront munies d'un dispositif. de mesures totalisateur de type volimétrique. Les volumes prélevés 

mensuellément et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur.un 

registre tenu à disposition des services de contrôle. 

CHAPITRE 4.2. .. RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS. 

  

Production de référence {en hl) 
  

        
  

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

.Tous.les éffluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1 ou non conforme à 

leurs dispositions est interdit. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacüer séparément chacune des diverses .catégories - «d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les :traitements appropriés avant d être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. ee 

La.dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle. ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées. par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. - 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. : 

A l'exception des.cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX. 

. Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment äprès chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection . des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

:. Le plän des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : : 

- - L'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac. de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- Les sécteurs collectés et les réseaux associés 

.:+ Les ouvrages dé toutes sortes (vannes, compteurs.) 
-__ Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle" et les points de rejet de ‘toute nature 

(interne ou au milieu). 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 
Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres (alcool pur, solution de soude, SO2..) et de 

collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 

produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT. 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques, ôu inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en touté circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3, TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU, 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS. . 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
-_ Les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées issues du rinçage des 

bouteilles, 
- . Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) 

collectées dans le bassin de confinement visé à l'Article 7.5.3), 
: : Les eaux. polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières, 

-. Les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au 
site avant rejet dans le réseau d'assainissement, | . 

- Les eaux domestiques :les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

Les effluents pollués né contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. ‘ 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT. 

Les eaux résiduaires font l'objet d'un traitement permettant de respecter les objectifs de qualité du milieu récepteur, 

les orientations du SDAGE Adour-Garonne. : 

Les installations de traitement sont conçues, éntretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition.) Y. compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 

des effluents. 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents -aqueux permettent de respecter 

“les valeurs limites imposées aux rejets par le présent arrêté. La conduite des installations est confiée à un 
personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. - 

Les dispositions nécessaires doivent êtré prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les.canaux à ciel ouvert (conditions anäérobies notamment). 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre: 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations. de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires … 

pour réduire la pollution-émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. . 
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Un registre spécial-est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyciage ou de rejet des: eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

_et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.3. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- De matières flottantes, 
- De produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
‘-: De tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d' entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les. caractéristiques suivantes : 

- Température : inférieure à 30°C 

- : pH: compris entre 4,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

De plus, les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées ci-dessous sont interdites dans les eaux 

souterraines : 

-__ Composés organostanniqués. 
- . Substances qui possèdent ün pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou 

par l'intermédiaire de celui-ci. 

- Éléments suivants, ainsi que. leurs composés : 
"_-Antimoine, 

" : Molybdène, 

“. Titane, 

"Cobalt. 
-._ Biocides et leurs dérivés. | 
- Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou. sur l'odeur des eaux souterraines ou sur l'odeur des 

: produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique; ainsi que les composés, susceptibles 

de donner naissance à de tellés substances dans les eaux et de rendre celles-ci impropres à la 

consommation humaine. 
‘-  -Composés organosiliciés toxiques où persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels 

composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se transforment | 
rapidement dans l'eau en substances inoffensives.. 

-__ Substances exerçant une influence défavorable sur le. bilan d'oxygène, notamment lammoniaque et les 

nitrites. ‘ 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET. - 

: Les eaux pluviales collectées sur le site sont rejetées dans le ruisseau "Bras du Rance" via le réséau communal de 

collecte des eaux pluviales. 
Pour cela, l'exploitant de SAS G.R.M. doit être dûment autorisé, par l'autorité municipale, à déverser. ses eaux 

pluviales collectées dans le réseäu communal. 

Les eaux résiduaires rejetées par l'installation de pré-traitement du site ainsi que les eaux domestiques générées 
par le site sont dirigées dans le réseau d'assainissemént du Syndicat intercommunal d‘Adduction d'Eau Potable et 

‘d'Assainissement du Cariton de Sainte-Foy-La-Grande. 
Pour cela; l'exploitant de SAS G.R.M: doit être dûment autorisé à déverser ses éfflüents pré-traités dans le réseau 

d’assainissement.et justifier d'une convention avec cette collectivité. 

ARTICLE 4.3.5, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET. 

Article 4,3.5.1. | Conception. 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de autorisation délivrée par.la collectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la . 

santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.5.2. Aménagement des.points de prélèvements. ï 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons ét des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interveñtions en toute 

- sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions | 'erganismes 

"extérieurs à la demande de l'inspection dés'installations classées. 

Les agents des services publics, notamment'ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur: 
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Article 4.,3.5.3. Section de mesure. 

Ces points sont implantés dans:une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures réprésentatives de manière à ce que la vitesse 

n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Article 4.3.5.4. Équipements. 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d’ enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET VERS UNE. 
STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires vers une station d'épuration collective, les 
"valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. ‘ 
  

  
  

  

  

  

  

  

  

        

Débit de référence | Maximal journalier : 25 m° Maximal horaire : 3 m° 

Paramètre Concentration maximale | Flux maximal journalier Méthode de référence 

: {mgf) ‘ (kg/j) ‘ 

MEST 1000 25 [NF EN 872 

DBO; :: 1000 È 25. NF EN 1899-1. 

DCO : 2500 62,5 : NF T.90 101 

Azote Kjeldahi 250 ‘ . 6,25. : ‘ NF T 90 015 

Phosphore total 50 125 © = NET 90 023 

Indices phénols 0,3 0,01 : . .. XP T 90 109     
  

| ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES. 

Les eaux domestiques générées sur le site sont dirigées vers la station d'épuration collective du Syndicat 

Intercommunal: d'Adduction d'Eau Potable et d' Assainissement du Canton de Sainte-Foy-La-Grande. 

ARTICÉE 4.3.8. ‘VALEURS LIMITES D’ ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 

stationnement, de chargement ‘et déchargement, aires destockage et autres surfaces imperméabiles, sont 

collectées par un. réseau ‘spécifique ‘et traitées par un où plusieurs dispositifs séparateurs d'hydrocarbures 

correctement dimensionnés ou tout autre dispositif d'effet équivalent. Le bon fonctionnement de ces équipements 

fait l'objet de vérifications au moins annuelles. - 

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents-pollués ou susceptibles d'être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées däns le milieu récepteur considéré, 

les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : - ‘ - 
  

  

  

  

    

Paramètre Concentration (mg/l) [ Méthode de référence 

MES. | 100 | NF EN 872 

Dco 300 ©... NET 0101 

DBO5 |. : 100 . . NF EN.1899-1 

Hydrocarbures totaux | | 410 - : | NF EN ISO 9377-2     
  

12/42



CHAPITRE 4.4. SURVEILLANCE DES REJETS DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS 
LE MILIEU AQUATIQUE. 

ARTICLE 4.41. OBJET. 

L'exploitant doit respecter lès modalités du présent chapitre qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets 

de substances dangereuses dans l'eau afin d’ améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces 

substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent chapitre prévoit pour l'exploitant la fourniture d'une étude 

technico-économique présentant les possibilités d'actions de réduction ou de suppression de certaines substances 

dangereuses dans l'eau. 

ARTICLE 4.4.2.. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS 
ET D’ANALYSES. 

‘ Article 4,4.2.1. Prélèvements et analyses. 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l'Annexe III du présent arrêté préfectoral complémentaire (qui reprend intégralement l'annexe 5 de la cireulaire du 5 
janvier 2009). 

Article 4,4.2.2. Choix du laboratoire d'analyse. 

Pour l'analyse des. substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’ analyse accrédité selon la norme NF 

EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Article 4.4:2. 3. :_ Documents à fournir par le laboratoire. 
L'exploitant doit être en possession de l'ensémble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, 

avant le début dés opérations de prélèvement et de:mesures afin de. s'assurer que ce prestataire remplit bien les 

dispositions de l'Annexe II du présent arrêté : 
Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible) et d'analyse de substances 
dans la matricé « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

". Numéro d'accréditation, 
"Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées. 

Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 

industriels 
Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 

substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'Article 4.4.3 du présent arrêté préfectoral. 
Aïtestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'Annexe Il - 4 du présent : 

arrêté. 

Les modèles des documents. ‘sont repris en Annexe HF - 4 du présent arrêté (modèles également téléchargeables 
sur le site http://rsde.ineris.fr/). : . : 

Article 4.4.2.4. Prélèvement des échantillons par l'exploitant. : 
Dans le cas. où l'exploitant souhaiterait réaliser lui-même.le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir’ à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'Articie 4.4.3 du présent arrêté, 

les procédures qu'il aura établies.démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de ‘ 
mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 de l'Annexe ill du 

présent arrêté et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations: 

Article 4.4.2.5. Interaction avec l’autosurveiilance. | 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel sur des substances mentionnées à l'Article 

4.4.3 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'Article 4.4.8, sous réserve que 

la fréquence dé mesures’ imposée. soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses pour les 

mesures de surveillance réalisées répondent aux exigences de l'Annexe Il du présent arrêté préfectoral, ‘ 

notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 4.4.3. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE. 

"L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du-présent arrêté, le programme de surveillance 
au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans.les conditions suivantes : 
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Limite de 

Code . quantification 

Classement | à atteindre par Durée de 
Ne Substances SANDRE de de la substance par | Périodicité chaque 

° substance les prélèvement 
substance : 

laboratoires ‘ 
en pg/l 

Nonyphénoils 1957 1 û,1 

Arsenic et. . 
ses 1369 4 5 

composés ° 

Cadmium et 

ses 1388 1 2 
composés 

Chloroforme 1135 2 1 24 heures 
: 1 mesure par représentative |: 

Chrome et mois pendant s du 
. ' : fonctionneme 

E ses 1389 ."4 5 6 mois 

Eaux composés ; nt de 
industrielle PT: l'installation 
s en sortie | Cuivre ét ses 4302 ‘4 5 (a périoceité 

de station | composés peur etre (la-durée peut 
de - adaptée SUr | te adaptée. | 

traitement : justification de sur P 

Fluoranthène 1191 2 0;01 I expotent justification de 

- activité) l'exploitant 

Nickel et ses 1386 2 0 : - selon son, 
composés 1 _gctivité) 

Pentachloro- 1235 2 “ot 
phénol: 

Plomb et ses . 

composés 1882". 2 $. 

Zincet ses ' : 

composés 1388 . 4 10 
  

Giassement de la substance : 

: Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe x de la DCE 2006/CE/60 

- 5: Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE 2006/CE/60 
- :-8.: Substances pertinentes issués de la liste | de la directive 2006/11/CE 
-.. 4, : Substances pertinentes issues de la liste I de la directive 2006/11/CE 

ARTICLE 4.4.4. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE. 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées dans un délai maximal de 12 mois à compter 
“de la notification du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse dela surveillance initiale. 

: Ce rapport de synthèse devra comprendre : 

  
- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque ‘ 

substance, sa concentration. et son flux, pour chacune des mesures réaliséés. Le. tableau comprend 

également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur. les six échantillons, ainsi 

--que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir des six mesures et les limites de quantification - 

pour chaque mesure ; : 

- Les coordonnées x. du point de rejet analysés et la valeur du débit mensuél d'étiage de ‘référence 
QMNAS ; 

- : L'ensemble dés rapports d'analyses réalisées en applicätion du présent arrêté 
. Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments 

permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de.mesure de débit 
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-__ Des commentaires et explications sur les résultats obtenus ét leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et 

- des produits utilisés ; 
-. Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable) ; ‘ 
- Un état récapitulatif des saisies informatiques réalisées sur le site http://rsde.ineris.fr en application de 

l'article 5 ci-après ; 
- . Des propositions dûment argumentées de poursuite dé la surveillance sous forme d’une surveillance dite 

pérenne. Ces propositions seront-à établir en fonction des instructions nationales. Ces instructions seront 
confirmées à l'exploitant par courrier de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.4.5. REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE 
DES REJETS. 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'Article 4.4.3 du présent arrêté sont saisis 

mensuellement sur le site de hitp://r$de.ineris.fr avant la fin du mois N+1. 

TITRE 5. DÉCHETS. TT 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION. 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer üne bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la-production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS. 

L'exploitant.effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux-sônt définis par l'article R. 541 8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articlés R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code 

: de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et sés textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélangés avec de l’eau ou tout autre déchet non-huileux ou 
contaminé par des PCB. - 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’articie R. 543-131 du 

code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

“Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 

151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitänts d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

- Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-196 à R. 543- 201 du code de l’environnement. 5 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 
DES DÉCHETS. 

Les déchets et résidus produits, y compris ceux considérés comme des substances ou préparations dangereuses 

sont.stockés dans l'établissement, avant leur traitement, leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions 

ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les'äires d'entreposage temporaires de déchets susceptibles de contenir des produits polluants où- 

considérés comme des substances ou préparations dangereuses, avant recyclage ou élimination, sont réalisées 
.Sur des aires ou des cuvettes de rétention: étanches èt aménagées pour la récupération d des’ éventuels liquides 

épandus. et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : : 
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Référence Niveau de | Quantité maximale Nombre, 
nomenclature Nature du déchet costion entre Osée Sur le site d’enlèvements 

des déchets : sg P . annuels 

020705 |Boues | .. 4 15 m° 6 

200301  |DIB 1 4,5 tonnes 23 

15 01 02 Embailage plastique 1 2 tonnes : : 22 

150101 Emballages papier, carton 1 4tonnes 30: 

1501-03 |Palettes 1. . 2,5tonnes 9 

.02 07 01 Terres. de filtration 2 18 tonnes 2: 

200102  |Vère: | 1 3 tonnes 8 
' x Contenants' vides de produits. de : : 

15.02 02 nettoyage, d'œnologie 1 Bidons. vides 4             
  

Niveaux de gestion : 

- - Niveau 0= Réduction à la source, 

Niveau 1.= Recyclage, valorisation, 

- Niveau 2 = Traitement ou pré-traitemient, 

- Niveau 3 = Mise en décharge. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT... 

L'exploitant fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 

511-1 du code de l'environnement. Il s'assure qu'ils sont. éliminés dans. des installations réglementées 

conformément au code de l'environnement. ° 

' L'exploitant est en mesure d'eñ justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. || met 

en place un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités. 

ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT. , 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être ‘accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif. au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à'article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 541 -64 et R. 

541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à'la disposition de l'inspection des. installations 

classées. 

ARTICLE 5.1.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS. 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles’ R. 543-66 à R. 543- 72 

et R. 543-74 du code de l'environnement portant: application des -articles L. 541-1 et suivants du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCEÉS. SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS. 

L'installation est construite, équipée. et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de : 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

. ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. me 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

‘ l'environnement par les installations relévant du livre V.— titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à.la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations. mécaniques émises dans 

r environnement par les installations classées sont applicables. : 
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ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènés, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau suivant : 
  

Niveau de bruit-ambiant existant 

dans les.zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de : 

Emergence admissible pour 

la période allant 
de 7h à 22h, sauf dimanches 

Emergence admissible pour 

la période.allant de 22h à 7h, 
ainsi que les dimanches et 

jours fériés 

+ 4 dB(A) 

et jours fériés 

+6 dB(A) 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou . 
égal. à 45 dB{A) 

Supérieur à 45 dB(A) 

  

        +5 dB(À) + 8 dB(A)   
  

.… ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT. 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser én limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : ‘ 
  

Période de nuit 

Allant de 22h à 7h 
Période de jour 

Allant de 7h à 22h 

          
  

Périodes {sauf dimanches et jours {ainsi que dimanches et jours 

- fériés) fériés) 
Niveau sonore maximal admissible en | 

limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A) 

CHAPITRE 6. 3. VIBRATIONS. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des: niveaux 

vibratoires émis seront déterminés ‘suivant les spécifications des règles techniques ännexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

TITRE 7. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES. : 

ARTICLE 7.14. ZONAGE INTÉRNES À L'ÉTABLISSEMENT. 
L'exploitant recense les zones de l'établissement. qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives 

des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées. ou produites; sont susceptibles d'être à l’origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion pouvant avoir des conséquences diréctes ou indirectes sur les intérêts visés 
au L. 511-1 du code de l'environnément. Le 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones êt en tant que de 

besoin rappeléés à l'intérieur.de celles-ci. Ces consignes sont inciuses dans les plans de secours s'ils existent. 
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ARTICLE 7.1.2. ZONES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE À L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION. 

Article 7.1.2.1. Définition du zonage. 
L'exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la durée 

d’une atmosphère explosive : 
: Zone dans laquelle une atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes 

ou fréquemment, 
- Zone dans laquelle une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement, en 

‘ fonctionnement normal, 
- Zone dans laquellé une atmosphère explosive n'est pas süsceptible de se présenter eñ n fonctionnement 

normal, ou sielle se présente néanmoins, n'est que de courte durée. 

Ces zones figurent sur le plan tenu à disposition de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques et de l'inspection des installations classées. 

“Article 7.1.2.2. Mesures de prévention dans les zones identifiées. 
Afin d'assurer la prévention ‘des explosions et la protection contre celles-ci, l'exploitant prend les mesures 

techniques et organisationnelles appropriées au type d'exploitation sur :la base des principés de prévention 

suivants et dans l’ordre de priorité suivant : 

Empêcher la formation d'atmosphères explosives, 
- Si la nature de l'activité ne. permet pas d'empêcher ‘la formation d'atmosphères explosives, éviter 

l'inflammation de ces atmosphères explosives, 

- ‘. Atténuer les.effets d’une explosion. 

L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles 

d'être créés. par des atmosphères explosives, qui tient compte au moins: 

- -. Dela probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter'et persister, 

. De la probabilité que des sources d'inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se 

présenter et devenir actives et effectives, 

-, Des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, : 
- De l'étendue des conséquences prévisibles d'une explosion. 

- - ‘Article. 7.1.2.3. Adéquation du matériel. 

Dans les zones ainsi définies dans lesquelles les atmosphères explosives peuvent apparaître. de. manière 
permanente, occasionnelle où exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les aimosphères explosives et répondre aux dispositions des textes portant réglement de 

leur construction. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictemerit nécessaire äux besoins 
de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou-matériel étant placé en dehors d'elles. - 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d' inflammation des atmosphères 

explosives éventuelles; élles seront convenablement protégées contre les chocs, coñtre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause, 

“En. outre, les canalisations ‘dont là détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement feront l'ébjet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de 

ces zones. 

Article 7.1.2.4. Vérifications. 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous: 

sa responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisable en 
atmosphère explosive. . 

À cèt égard, l'exploitant dispose d'un recensement de toutes les installations électriques situées dans des zones. 

dans lesquelles ses atmosphères explosives sont susceptibles d'apparaîtré et il vérifie la tonformité des 

installations avec les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Sans préjudice des dispositions 

du Code du Travail, cette vérification est annuelle. 

Dans tous les cas, les matériels et canalisations électriques doivent. être maintenus en boñ état et doivent être 

_ contrôlés après leur installation ou leur modification par un organisme compétent. 
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CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 

. ARTICLE 7.21. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer et atteindre sans difficulté les installations. 

Ces installations sont desservies, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 
haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité-de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

-exposés aux effets. d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. : 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE. 

Lés installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de ‘l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an pat un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

A proximité d'au moins une ‘issue est instailé ‘un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique générale où dé chaque cellule. . 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur de l'entrepôt, sont situés.däns des 

locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois 

sont REI 120'et ces portes El: 120 C. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodiurn ou de mercure, l'exploitant prend'toute disposition 

pour qu’en cas d’éclatement de l'ampoule, tous les éléments soïent confinés dans l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne Sont pas situés en des points susceptibles. d'être heurtés en. cours 

… d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées 

\ pour éviter leur échauffement. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d' infläimmation ou de propagation 

de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la: propagation des flammes et contre l’action 
des produits présents dans la partie. de l'installation en cause. 

Les masses. métalliques contenant et/ou véhiculant des. produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. : 

ARTICLE 7.2.4. AUTRES RISQUES NATURELS. | 

Les installations sont protégées contre les conséquences d'inondations. : 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES DE SÉCURITÉ. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les. opérations comportant des manipulations:susceptibles de 

créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite 

des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour 

"le voisinage et l'environnemént font l'objet de consignes. 
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Celles-ci sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel et doivent notamment 
indiquer : 

- Les interdictions telles que : 
“_. L'interdiction de fumer ; 

" _ L'interdiction de tout brûlage'à l'air libre ; 

“__ L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-_ Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

- L'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

-. Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

: -: La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsablé d'intervention de l'établissement, 
‘ des services d'incendie et de secours ; . 

- . Les procédures d'arrêt d'urgéncé. et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portés coupe-feu) ; 

-. : Les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecté, prévues à à l'Article 

7.53; 
- L obligation d'informer l'inspection. des installations classées en cas d'accident. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX. 

Dans les zones recensées à l'Article 7.1.1, il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme 

quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les 

interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et ‘intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

{ 

Des mesures sont prises. pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment :.. 

- Toutes les informations utiles. sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, | 

- . Les explications nécessaires pour la bonne compréhension des corisignes, 

- Des exercices périodiques de simulation d'épplication des consignes de sécürité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur‘ unité, 

< . Un entraînement périodique à la conduite des unités.en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

- Une señsibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. - 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE. 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zonés' à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur.intégration au sein des installations où unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.’ ‘ 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûmént habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.3.5. « PERMIS D’INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU ». 

_ Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou 
d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et 

"éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le.« permis d'intervention » et.éventuellement le « permis de feu » etia consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le «. permis de feu » et la consigne particulière 

. doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'éxploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 
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CHAPITRE 7.4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

ARTICLE 7.4.1. :ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. : 

ARTICLE 7.4.2. INVENTAIRE ET ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT. 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereusés susceptibles d'être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité, 

Cet inventaire et ces documents sont tenus à la disposition permanente des services de secours. 

Les fûts, réservoirs, récipients et autres emballages portent en caractères lisibles la dénomination exacte de leur 

contenu et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des” 
substances, préparations et mélanges dangereux. : 

A proximité des aires. permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4. 3. RÉTENTIONS. 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à : 

une capacité de rétention dont le volumé est au moins égal. à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

-:: 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres; la capacité de rétention est: au 

moins égale à : 
=" Dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

-, Dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, ! 
Dans tous les cas, 800 | minimum ou égale àla capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il:en est de même-pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé eri permanence. : 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par.simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

.… La. conception de la capacité est telle: que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et lé sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
“arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 74.4. RÉSERVOIRS. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à ‘éviter toute réaction 

parasite dangereuse. : 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. || est en particulier ‘interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION. É : 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés ä-une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ‘ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou’ dangereux: pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau ‘du sol que dans des réservoirs installés en ‘fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté: 
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L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI. 

Les matières premières, produits intérmédiaires et produits finis. considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée. dans les ateliers au minimum .tecfinique ‘ 

permettant leur fonctionnement normal. 

Le sol des aires et des locaux de stockage des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une 

‘pollution de l'eau ou du sol (produits d'entretien, de désinfection et de traitement, déchets susceptiblés de contenir 

des produits polluants, marcs..:) doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage, de ruissellement, les produits répandus accidentellement et les fuites éventuelles. ' 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGÉMENTS. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

.dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

rénversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures préconisées par. 

l'étude de dangers pour les produits toxiques….). : : 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont-effectués 

sur des aires étanches èt aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. ‘ 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi léur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES. 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en’ cas d'accident suit E prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. . 

ARTICLE 7.4.9, CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans 
les délais les plus brefs,'tous les renseignéments dont il dispose pérmettant de déterminer les mesures de 

sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, lès ouvrages exposés à cette 

pollution, en particulier : 

- |. La toxicité et les effets des produits rejetés, 
- Leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- La. définition des: zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

-. Les méthodes de-destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- Les moyeñs curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la, flore exposées à cette 

‘ pollution, 
- . Lés méthodes d'analyses ou d' identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un ‘dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments 

bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des eaux 

est tenu à la disposition de l'inspection dés installations classées et des services chargés de la police des eaux, et 
régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

CHAPITRE 7.5. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

oo - SECOURS. 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS. 

L'exploitant mêt en‘œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'établissement est doté de moyens internes dé lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

-. D'une détection incendie automatique, 

- * D'extincteurs répartis. à l’intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité. des dégagements, bien visiblés et facilement accessibles. Les ‘agents 

d'extinction sont‘appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; ‘ 

- . Dé robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils Sont disposés de telle sorte qu’un foyer 
puisse. être attaqué simultanément par deux lances sous. deux: angles différents. Ils.sont utilisables en 

période de gel. . 
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Les moyens externes à l'établissement de lutte contre l'incendie comprennent : 

De 2 poteaux "incendie" : PI n°16 implanté face au centre de tri postal et PI n°17 implanté à l'entrée de 
l'établissement ; 

-_ D'une bâche "incendie" de 240 m° implantée rue André Ampère. 

- ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION. 

Les moyens internes de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

l'incendie mis en place. 

Les dates,.les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection. civile, d'incendie et de secours et dé l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 7:5.3. . PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS : CONFINEMENT INTERNE. 
L'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors 
d'un incendie est confiné: à l'intérieur du bâtiment de stockage grâce. à un muret de parpaing pouvant retenir un 

volume de 720 mS.. 

Ces effluents et eaux d'extinction ainsi ‘confinés lors d’un incendie sont analyséés afin .de déterminer si un 

traitement est nécessaire avant rejet. 

Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions” prévues à l'Article 4. 3.6, soit 

comme des déchets dans les conditions prévues à l'Article 5.1 4. 
; 

TITRE 8. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 

CHAPITRE 8.1. -PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE. 

: ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE, 

‘Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit, 

et met en œuvre sous sa responsabilité Un programme de surveillance de ses émissions. et de leurs effèts dit 

programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise là nature .et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un'‘document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre ‘de son programme de Surveillance, y 

compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants. définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et-pour la surveillance dés effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. - 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES. 

Oùtre les mesures auxquelles il procède sous sa résponsabilité, afin de s'assurer ‘du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparativés, selon des. procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection dés 

installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations ‘ 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant, 

les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2.. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE. 

ARTICLE 8. 2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES. 

Article 8. 2. 11. | Fréquences; et modalités de l'auto. surveillance de la qualité des rejets. 

Chaque point de rejet est équipé de dispositifs dé mesures et d' enregistrement des débits. 

4 
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. Les mesures en concentration doivent être effectuées sur des échantillons représentatifs du fonctionnement des. 

installations à partir. de prélèvements sur 24 heures proportionnels au débit. Ces prélèvements sont conservés 

dans des conditions conformes aux règles'de la norme NFT 90-513. 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures sont 

effectuées sous sa responsabilité et à sés frais dans les conditions fixées ci-après : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètres Fréquence Type de laboratoire Méthode de mesure 

Débit prélevé ‘ Mensuelle ‘ Interne RE Tous, des 

Débit rejeté ramené ant | Interne Débit-mètre 

pH . | Trimestrielle Externe agréé NET 90008 

” Température * |: Trimestrielle Externe agréé | 

Turbidité, | Trimestrielle Externe agréé . 

MEST . ‘ Trimestrielle Externe agréé NF EN 872 

DBO5 Triméstrielle Externe agréé. NE EN 1899-1 

DCO Trimestrielle {Externe agréé NF EN 90101 

Azote Kjeldahli . Fe Trimestrielle Externe.agréé |. NFT.90 110 

Phosphore total . Trimestrielle | Externe agréé | NFT 90 _- 023 

Indices phénols Trimestrielle Externe agréé XP T 90109   
  

Les mesures effectuées par des-laboratoires agréés et indépendants de l'exploitant sont mises à profit afin de 

recaler les dispositifs de mesures d'autosurveillance mis en place par l'exploitant. 

Article 8.2.1.2. Autres contrôles. ‘ 

Dès la mise en service-des installations ‘et chaque fois que: des modifications notables sont apportées au mode 
‘ d'utilisation des installations, l'exploitant doit faire procéder par un organisme agréé, à une mesure des flux et 

concentrations sur les paramètres visés dans le paragraphe concernant les valeurs limites de rejet. Les résultats 

© de ces mesures doivent être portés sans délai à la-connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

Des mesures et des contrôles supplémentaires pourront à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspecteur 

des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installätions. Les frais qui en résulteront 

sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 8.2.2. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES. 

- Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivant aux fréquences indiquées ci-après : 
  

  

  

  

  

Paramètre _: : Fréquence de mesure : Méthodes d'analyses 

3 Selon normes de référence reprises à 
Tem péraiure l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 

MEST . "relatif aux modalités d'analyse dans 
Arinuelle . l'air et dans l'eau dans les ICPE'et aux 

  

DBOs À . normes de référence ou une méthode 
DCO ° ‘ permettant un recalagé concluant si 

aucune’norme.n'ést prévue 
  

Hydrocarbures totaux         
  

ARTICLE 8.2.3: AUTO-SURVEILLANCE DES DÉCHETS. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle repris à l'Annexe il du présent arrêté. Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchets produits, les quantités etles filières d' élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
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ARTICLE 8.2.4. AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES. 

Une mesure de la.situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans à compter de la date de notification du présent 
arrêté, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 

installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment 

des contrôles ultérieurs que l'inspection des instaliations classées pourra demander. 
Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Préalabiement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'inspection des installations classées le 

programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des emplacements prévus pour 

l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs 

limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résultats et l'interprétation des mesures sont 
transmis à l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant leur réalisation. 

CHAPITRE 8.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS. 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES. 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles e son 

programme d'auto surveillance, les. analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ôu d'écart par. 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l’état initial de l’énvironnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées. et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 

: gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2.. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE. 

L'exploitant. adresse à. l'inspection des installations. classées les résultats obtenus dans le cadre de. 

l'autosurveillance dans le mois qui suit leur réception. . 

Dans le cas où les résultats mettent en évidence une dérive où un dépassement important, l'exploitant les 

communique dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant joint aux résultats de l'autosurveillance un rapport qui’ présente, au minimum, l'interprétation des 

“résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur. des écarts), des mesures comparatives 

mentionnées au CHAPITRE. 8.1, des. modifications éventuelles du progrämme d'aütosurveillance et des actions 

correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) 
ainsi que de leur efficacité. 

ILest tenu à la disposition permanente del'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans 

La transmission des résultats de l'autosurveillance sera réalisée par voie informatique, notamment via l'application 

GIDAF. 

ARTICLE 8.3.3. TRANSMISSION DÉS RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS. 

Les justificatifs évoqués à l'Article 8.2.3 doivént être conservés (trois ans ou cinq ais ou 10 ans). 

ARTICLE 8.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DENIVEAUX SONORES-: 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 

leur réception avec les commentaires et | propositions événtuelles d'amélioration. 
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TITRE 9. ÉCHÉANCES. 
L'exploitant réalise chacune des mesures suivantes sous l'échéancier accordé. 
  

  

  

  

Articles ’ Types de mesure à prendre Date d'échéance 

Article 6.4.7. Réalisation d'une fosse de dépotage des citernes 31 décembre 2012 

Article 6.5.3. Finalisation du confinement interne des eaux d'extinction 34 décembre 2011 
{étanchéité des issües) : 

Article 7.5.1. Détection incendie automatique ‘ ° 31 décembre 2011         
  

L'exploitant ‘tient informé le service d'inspection des’ installations classées de la réalisation de chacune ‘des 

mesures. 

TITRE 10. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS. 
La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de BORDEAUX. _: 

Le délai de recours est de deux mois pour le dernandeur ou l'exploitant à compter de la notification du présent 

arrêté. 
Les tiers, les communes ou leurs groupements disposent d'un délai d'un an pour contester les décisions 

- mentionnées à l'article L. 514-6 du code de l'environnement à compter de leur publication ou de leur affichage ;. Ce 

délaï est, le cas échéant, prorogé de six mois à compter de la mise en service de l'installation. 

. TITRE:11. INFORMATION DES TIERS. 
Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Faute, par l'exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles.que l'administration jugerait 

utiles de lui prescrire: ultérieurement pour: la protection des: intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une-copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de 

l'établissement. ‘ 

Le Maire de PINEUILH est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, 
un extrait du présent.arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, en faisant connaître 

.qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction des Territoires et de la Mer et aux frais de l'exploitant, dans deux 

journaux du département et sur le site de la Préfecture-de la Gironde. 

TITRE 12. EXÉCUTION. 

la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 
le Sous-Préfet de Libourne, 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
lé Maire de PINEUILH, 
l'inspecteur des installations classées de la diréction départementale de la protection des populations, 

et tous les agents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur 

sera adressée, ainsi qu'à la SAS GRM. 
Fait à Bordeaux, le 15 SEP, tt 

LE PRÉFET, . 

Peur de Prétes 
Le $tosttate Générete 

Issbolle DÉLMAC 
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L ANNEXE Iil- REJETS DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU (RSDE). | 

Annexe lil.1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

_ prélèvements et d'analyses. . 

INTRODUCTION. 
.Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent ‘être respectées pour la 

réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans l’eau. 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire qu'il 
choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de Synthèse de 
mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. : - 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES. 
Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses dans les . 
eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément dés laboratoires 
effectuant des analysés dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de 

l'environnement, le laboratoire d’analysè choisi devra impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

-  Ëtre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux Résiduaires», pour 

chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le laboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'Annexe III - 4 avant le début des opérations de : 

prélèvement et de mesures afin de justifier qu'il remplit bien les dispositions de là présente annexe. . 
Les documents de l'Annexe II - 4 sont téléchargeables sur le site hitp://rsde.ineris.fr. ‘ 

-__ Respecter les limites de quantification listées à l'Article 4.4.3 pour chacune des substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les opérations de 
prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux Gpérations de 

prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire’ désigné pour 

ces analyses devra respecter les mêmes critères. de compétences que le prestataire c'est à dire rempiir les 

deux conditions visées au paragraphe 2 ci-déssus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par. le” prestataire d'analyse, il est seul 

responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de. prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui- -même ou son .sous-traitant, 

l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, 

responsable solidaire de la qualité des résultats d’analyse. ‘ 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par un 

organisme mandaté par les services de l'Etat. : 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire Pendant au moins 3 ans. 

OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT. : 
Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s’äppuyer sur les normes ou les guides en. 

vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
- . La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau - Échantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour 

la.conservation et la manipulation des échantillons d'eau” ‘ 
- ‘Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de. prélèvement pour le:suivi de qualité ‘des eaux 

dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » - 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions 
- générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à 

température contrôléé, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. ’ 

OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT. 
Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

- Le prestataire d'analyse ; 

- Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’ analyse ; 

-_ L'exploitant lui-même ou son sous traitant : 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il dispose 

de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de sès pratiques de prélèvement et de mesure de 

‘débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer 

que la traçabilité de ces opérations est assurée. 
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CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT. | 
Le volume prélevé devra. être représentatif des flux de l'établissément et conforme avec les quantités 

nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, 
le flaconnage, là préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par 
le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira lés flaconnages 
{prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions 
‘ des méthodes officielles -en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF. EN 180 
5667-32. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d'une autre proveñance devront être 

refusés par le laboratoire. 

Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures 
après la fin du prélèvement, sous peine dé refus par le laboratoire. 

MESURE DE DÉBIT EN CONTINU. 
La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en 
vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de 

mesure. 
Afin de s' assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques 

périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

-__ Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 
". Un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal. jaugeur, venturi, 

:déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

" Un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative 

réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

"Pour les systèmes en écoulement en chärge : 
". Un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs, : 
.* Un contrôle de fonctionnement. du débitmètre par. mesure comparative exercée sur site 

(autre débitmètre, jaugeage, … )'où par une vérification effectuée sur un banc de mesure au 
sein d'un:laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à 

l'occasion dé la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE. - 
. Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en 

fonction du débit. 
.. Les. matériels ‘permettant la réalisation d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou du volume 

écoulé, sont : 
- Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur 

, - toute la période considérée. 
-. Soit des échanitillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons’ (en 

: ‘. général 4; 6, 12 ou.24) pendant la période considérée. Si ce type d'échantillonneurs est mis en 
œuvre, les échantillons devront être -homogénéisés pour ‘constituer l'échantillon moyen avant 
transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant touté là période considérée. 

Dans le cas où il S'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l'effluent, ie 

préleveur pratiquera un prélèvement asservi-au temps, ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets 

le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit et.son évolution seront estimés 

par le:préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 
: Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

Un contrôle métrologique: de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points . 

suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 
-- Jüstesse et répétabilité du volume prélevé. (voldme minimal : 50 -ml, écart toléré entre volume 

. théorique et réel 5%) 
- Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux-supérieure ou égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des matériaux et dès organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de, 

prélèvement} : 

| ‘2 La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la 
norme NF'EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'ést toujours les prescriptions 

: de la norme analytique qui prévalent. 
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Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 

- . Dans une zone turbulente ; 
- À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
- À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts 

ou les biofilms qui s'y développent. 

ÉCHANTILLON. 
La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux 
résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou-en matières flottantes. Un 

système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. I ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 

officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser’et/ou à la norme NF EN ISO 5667-31. 

Le'transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une 
température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin 
de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée dans le 

rapportage relatif aux analyses. 

BLANCS DE PRÉLÈVEMENT. 
Blanc du système de prélèvement : . . . 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux 

matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il 
appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de 

contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé 

émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui. 

appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
-- Il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. |! pourra être réalisé en 

laboratoire en faisant ciréuter de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

Les critères d’ acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 
- Si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du‘blanc du système de prélèvement des 

résultats de l'effluent 
- Si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas: 

soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l’effluent ; 
- Si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une contamination 

est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet considéré. - 

Blanc d’atmosphère :' 

La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la fiabitité des 
résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés. dans l'air et pourra 

fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de présence de 

substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

- . Le jour du prélèvement des effluents aqueux, ‘ | 
-. Sur une durée de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc 

". d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de leffluent aqueux. La méthodologie retenue 

est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où 

est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

- Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dañs le rapport d’ analyse et en aucun.cas 
soustraites des autres. 

ANALYSES. ‘ 
Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout état de 

cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

: Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES comprises) en 

. respectant les’ dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis pour les 

diphényléthers polybromés. : 
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Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en métal total 
contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon selon les normes en : 
vigueur : 

” -.. Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans 
l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

"- Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments dans 
l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. . 

Pour le mercure, l'étape de. digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 

analytiques spécifiques à cet élément. . 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates® de nonylphénois (NP1OE et NP20E) et 

les deux premiers homologues d'éthoxylates1 d'octylbhénots (OP1OE et OP2OE). La recherche des 

éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par 

l'utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-24 . ‘ 

Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande Chimique.en Oxygène) 

où COT (Carbone Orgañique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en 
Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 

5,5, 7 et $) afin de vérifier la réprésentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées. à PArticle 4.4.3. Elles 
sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires d'analyses dans le 

cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour les paramètres visés à l'Article 4.4.3, il est demandé: 
- Si 50 < MES < 250 mgjl : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur 

l'échantillon brut sans séparation. 

- : Si MES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration 

ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils pour lesquels le.traitement de 

l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés volatits concernés sont : 
3,4  dichloroaniline, , Epichlorhydrine, : Tributylphosphate, Acide. chloroacétique, . Benzène, 

Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 trichlorobenzène, 1,2,4 
trichlorobenzène, 1,3,5. trichlorobenzène,  Chiorobenzène, 1,2. dichlorobenzène, 1,3 
dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 

nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène,. 4 chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 

dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de. carbone, chloroprène, 3 
chioropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichioroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 

1,1,22 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, .1,1,1. trichloroéthane,. 1,1,2 trichloroéthane, 

Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniïline, 3 chloroaniline, 4:chloroaniline et 4 chloro 2 
nitroaniline. 

-_ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mgjl ) sera la suivante pour l'ensemble des 
substances de l'Article 4.4.3 : valeur en ug/l obtenue dans la phase aqueuse, valeur en ug/kg 

. obtenue dans la phase particulaire et valeur totale calculée en ugil. ‘ 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à réaliser selon la 
norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 mg/l. La quantité de MES 
à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 9, 05 ug/ pour 

. chaque BDE. 

3 Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols.et d'octylphénols dans l'environnement. 

4 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des. 
alkylphénols, d'éthoxylates d’alkylphénol et bisphénol. A — Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de 

masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée 
prioritairement en début 2009. 
5 NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Déterminätion de la demande chimique en oxygène (DCO) 
6 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières. en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres 

‘de verre 
7-NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage ‘du Carbone Organique Total et du 
Carbone Organique Dissous 

: 8 NF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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TRANSMISSION DES RÉSULTATS. | 
L'application informatique. GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance fréquente) 
permettra à terme là saisie directe des informations demandées par l’Annexe.Ill --2et leur télétransmission à 

l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du traitement des 
données issues de cette seconde campagñne d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale 
de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de . 
l'année 2009. , : 

Dans. l'attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais. du site http://rsde.ineris.fr que 
l'Annexe II! - 3 (qui reprend les éléments demandés dans l'Annexe Ill - 2} doit être transmise à l'INERIS par 

l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
décrit à l'Annexe Ill -3 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courrier, 
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Annexe IIl.2 - Informations demandées par prélèvement, par paramètre et par 
_ fraction analysée - Restitution au format sandre. 

Code  Sandre du prestataire de 

prélèvement Code exploitant 

Champ libre permettant d'identifier 

Texte . l'échantillon. ‘ 
Référence donnée par le laboratoire 

- - Asservi au débit 
Liste déroulante - Proportionnel au temps 

- Prélèvement-ponctuel 

Date de début. 
Format JJ/MM/AAAA. : 

Imposé 

Date 

Nombre Durée en Nombre d'heures 

Champ destiné à recevoir la référence à la |” 
Texte 2x 

norme de prélèvement 

Renseigne: la date du dernier contrôle 
Date métrologique valide du débitmètre 

Nombre de prélèvements pour constituer 
Nombre entier l'échantillon moyen (valeur par défaut 1} 

Oui, Non 

Qui, Non 

Date d'arrivée au laboratoire 
Format JJ/MM/AAAA 

Code Sandre Laboratoire. .” 

Nombre décimal 1. chiffre 
significatif Température (unité °C).   
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Date de début d'analyse par le laboratoire . 
Format JJ/MM/AAAA 

  

Nom sandre . 

  

Analyse réalisée sous accréditation 

Analyse réalisée.hors accréditation 
  

Numéro d'accréditation 

De type N° X-XXXX 
  

3 : Phase aqueuse de l'eau 

23:: Eau brute 
41 :MES brutes’ 

  

    

Minéralisation Eau régale 

Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisation autre 
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Libre (numérique) 

Imposé 

Libre {numérique) 

Libre (numérique) 

Imposé 

Libre (numérique) 

imposé 

Imposé   
! 

Libre (numérique) 

EAU. BRUTE: yg/l; PHASE AQUEUSE : 
ug/l, MES (PHASE PARTICULAIRE) : pg/kg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en m 

Pour .une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 15 

Si résultat < limite de détection où résultat < 
LQ : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ et 
renseigner le Champ CODE REMARQUE DE 
L'ANALYSE 

EAU BRUTE: g/l; PHASE TAQUEUSE : 
ug/l , MES (PHASE PARTICULAIRE) : ug/kg . 

Pouf. une incertitude de 15%, la -valeur 
échangée sera 15 

Code:0 : Analyse non faité 

Code 1 : Résultat 2 limite de quantification 
Code 10 : Résultat < limite de quantification : 
Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
Code 1: CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation SM 
Liste des paramètres retrouvés dans FE blanc 

du système de prélèvement ou d'atmosphère 
+ ordre de grandeur. 

| [LQ élevée (matrice complexe) 
Présence d'interférents etc... 

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L'absence 
de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du laboratoire pouvant 
coriditionner le cas échéant le paiement de:la prestation par l'exploitant. : 
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| Annexe IIl.4 - Liste des pièces à fournir par le laboratoire prestataire a l'exploitant. 
  

. Justificatifs à produire : 
-  Justificaïifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 

. substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

= Numéro d'accréditation ° 
»*_… Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

= Liste de-références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 

rejets industriels . | 

-- Tableau des performances .et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les critères ‘de 

choix pour l'exploitant pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont repris dans ce tableau : 

substance accréditée ou non, et limite de quantification.qui doivent être inférieures ou égäles aux 

LQ de l'annexe 5.2. : ‘ 
- Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe technique (modèle . 

. joint). 

Tableau des performances et assurance qualité à renseigner et à restituer à 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

l'exploitant. 

: ' Code Classement | LQ en ug/l (obtenue crane 

Famille Substances | SANDRE de de la sur une matrice eau oui / non sur matrice 

la substance substance résiduaire) eaux résiduaires 

Alkylphénols Nonyphénols 1957 1 

z Arsenic et ses ; of 
Métaux composés 1369 4 

Cadmium et 
Métaux ses . 1388 1 

composés 

COHV | Chioroforme 1135 2 

Chrome et ‘ 
Métaux "ses 1389 4 ; 

composés 

, Cuivre et ses ue 
Métaux composés 1392 : . 4 

HAP Fluoranthène | 1191 2 

, "TT Nickel et ses . 
Métaux composés 1386 Le 2 

| 4. | Pentachloro- . 
. Chlorophénols phénol 1235 2 

ni Plomb ét ses ! . 
Métaux composés 1382 2 

A Zinc etses : 
Métaux composés 1383 . 4             

1. Substances Dangéreuses Prioritairés issues de l'annexe X de la DCE 2006/CE/60 
2. Substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE 2006/CE/60 

3. Substances pertinentes issues de la liste | de là directive 2006/11/CE 
.4. Substances pertinentes issues de la liste Il de la directive 2006/11/CE 

.41/42 

 



Attestation du prestataire. 

Je soussigné(e) (Nom, qualité.) Banner neneennenenpnn ne een senenn ennemie rrerereneneeinnnes 

Coordonnées de l'entreprise : ‘ : ‘ 

Reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 

nationale. de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses. pour le milieu 

‘aquatique et des documents auxquels il fait référence. 

M'engage à restituer. les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de‘ chaque 

prélèvement ° 

- Reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

  

Pour le soumissionnaire”, nom' et prénorñ de la personne habilitée à signer le marché :! 

*Signature'et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention « Bon 

poür acceptation.» 

Signature :. 

‘Cachet de la société : ie 

9 L'attention-est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant, 

. d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvément, en particulier lors des premières 

mesures. : 

‘ ‘ 42142 
N


